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RÉSUMÉ

Le présent projet de décret permet de réformer la gouvernance de la Société wallonne de
Financement complémentaire des Infrastructures (SOFICO) pour tenir compte tant de la vo-
lonté régionale de prévoir des mandats de cinq ans pour les fonctions de management des
unités d’administration publiques (UAP) que des enjeux majeurs auxquels sera confrontée la
SOFICO endéans les prochaines années.



3

EXPOSÉ DES MOTIFS

La Déclaration de politique régionale (DPR) 2019-
2024 stipule que « Le Gouvernement entend, pour les
fonctions de management des UAP non soumises au
Code de la fonction publique dont la désignation re-
quiert son intervention, organiser par décret la systéma-
tisation des procédures impartiales et objectivées (des-
cription de fonction, appel à candidatures public, jury,
décision motivée) en vue d’une désignation pour un
mandat renouvelable de cinq ans. Ce décret entrera en
vigueur au fil des vacances de fonction ».

La gouvernance de la Société wallonne de Finance-
ment complémentaire des Infrastructures (SOFICO)
doit être réformée pour tenir compte tant de la volonté
régionale de prévoir des mandats de cinq ans pour les
fonctions de management des unités d’administration
publiques (UAP) que des enjeux majeurs auxquels sera
confrontée la SOFICO endéans les prochaines années.

L’évolution de la gouvernance de la SOFICO per-
mettra également de répondre adéquatement aux défis
majeurs auxquels sera confrontée cette société. Le
contrat de gestion de la SOFICO sera renouvelé dans
le courant de 2023 et confiera à la SOFICO la gestion
de dossiers majeurs pour les années à venir, tels que,
par exemple : évolution du réseau structurant et projets
d’investissements ; optimisation permanente des voies
de financement ; télécommunications ; gestion des
concessions pour production d’énergies renouve-

lables ; évolutions liées aux prélèvements kilomé-
triques.

De plus, la SOFICO devra réussir le défi de la transi-
tion énergétique et de la digitalisation de l’entreprise.

La gestion de ces enjeux majeurs impose une ré-
forme structurelle de la gouvernance permettant au ma-
nagement de la SOFICO de se consacrer à ces défis de
manière efficiente et prioritaire.

La réforme de la gouvernance de la SOFICO s’ap-
puie sur les principes de « corporate governance », tels
que notamment définis et explicités par le Code
Buysse III ainsi que dans la charte de gouvernance de
la SOFICO.

De plus, quand bien même le Code de la fonction pu-
blique wallonne n’est pas applicable à la SOFICO, il
convient de s’inspirer des principes et procédures
édictés par celui-ci pour définir le statut des futurs
mandataires ainsi que le cadre et les procédures de re-
crutement à mettre en oeuvre.

La SOFICO est un UAP de type 3 au sens du décret
du 15 décembre 2011 portant organisation du budget,
de la comptabilité et du rapportage des unités d'admi-
nistration publique wallonnes (Décret WBFin) et les
modifications ici apportées ne remettent pas en cause
cette qualification ni son autonomie de gestion.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cet article remplace l’article 5 du décret du 10 mars
1994 relatif à la création de la Société wallonne de Fi-
nancement complémentaire des Infrastructures (SOFI-
CO).

Le texte précise que le Gouvernement détermine la
rémunération des membres du conseil d'administration
dans le respect des plafonds fixés par le décret du 12
février 2004 relatif au statut de l'administrateur public.

Le texte en projet prévoit de confier la gestion jour-
nalière de la SOFICO à un directeur général, manda-
taire nommé par le Gouvernement pour cinq ans.
Comme l’a signalé le Conseil d’État dans son avis, le
directeur général doit être considéré comme le « ges-
tionnaire » au sens de l’article 2, 2°, du décret du 12
février 2004.

Le conseil d’administration peut déléguer des pou-
voirs spécifiques au directeur général ou au comité de
direction, par exemple pour les dossiers qui revêtent
un caractère d’urgence particulier.

La mise en oeuvre du contrat de gestion sera confiée
au directeur général sur base d’une lettre de mission dé-
finissant les orientations stratégiques à arrêter par le
Gouvernement, ceci permettant aux organes de la SO-
FICO (conseil d’administration, directeur général, co-
mité de direction) de disposer de davantage d’auto-
nomie de gestion dans la conduite de l’entreprise. La
lettre de mission inclura un chapitre sur un manage-
ment participatif et dans la philosophie d’ISO56000.

Les statuts de la SOFICO devront être adaptés dans
la foulée de la modification décrétale pour concrétiser
cette réforme de la gouvernance de la société.

Le texte en projet prévoit que le Gouvernement dé-
signe le directeur général visé à au paragraphe 2 au
terme d’une procédure de recrutement ouverte transpa-
rente et impartiale détaillée.

Dans ce cadre, le dispositif prévoit un jury (dont
deux tiers des membres au maximum sont du même
sexe) qui organise les épreuves de sélection et réalise
un classement des candidats sur base des résultats aux
épreuves de sélections ainsi qu’un rapport écrit et mo-
tivé reprenant les aptitudes de chacun des candidats re-
tenus. Le choix final appartient au Gouvernement qui
peut s’écarter du classement sous réserve de motiva-
tion.

Une procédure d’évaluations périodiques du direc-
teur général portant sur la mise en oeuvre des compé-
tences en référence au descriptif de fonction et aux ob-
jectifs fixés dans la lettre de mission est également pré-
vue.

Article 2

Cette disposition prévoit de modifier la composition
du comité de direction. En effet, sa composition par
des administrateurs (président, vice-président, direc-
teur général, plus un quatrième administrateur) dont la
disponibilité de certains d’entre eux était trop ténue et
n’a pas permis, au final, le fonctionnement de l’or-
gane. Dans cette optique, il est proposé de préciser que
le comité de direction est composé de six membres au
maximum, qui ne font pas partie du conseil d’adminis-
tration.

Le comité de direction est complémentaire à l’or-
gane de gestion restreint que constitue le bureau exé-
cutif au sens du décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l'administrateur public, composé de
maximum 25% du conseil d’aministration (donc 3 per-
sonnes), dont le président et le vice-président. Le co-
mité de direction assiste le directeur général et le
conseil d’administration en règle le fonctionnement.
Le bureau exécutif prépare les dossiers du conseil d’ad-
ministration.
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PROJET DE DÉCRET
modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne

de Financement complémentaire des Infrastructures

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de la Mobilité et des
Infrastructures,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de la Mobilité et des Infrastructures est

chargé de présenter au Parlement le projet de décret
dont la teneur suit :

Article 1er

L’article 5 du décret du 10 mars 1994 relatif à la
création de la Société wallonne de Financement com-
plémentaire des Infrastructures, modifié en dernier lieu
par le décret-programme du 17 juillet 2018, est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 5. §1er. La société est gérée par un conseil
d'administration qui comprend au maximum onze
membres désignés par le Gouvernement et représen-
tant la Région.

Le président et le vice-président du conseil d'admi-
nistration sont nommés par le Gouvernement. En cas
de parité de votes, la voix du président est prépondé-
rante.

Le mandat des membres du conseil d’administration
est d'une durée de-cinq ans, renouvelable.

Le Gouvernement détermine la rémunération des
membres du conseil d'administration, dans le respect
des plafonds fixés par le décret du 12 février 2004 re-
latif au statut de l'administrateur public.

Au jour de sa nomination, le membre du conseil
d’administration ne peut pas avoir atteint l'âge de sep-
tante ans accomplis.

Le Gouvernement peut organiser la participation au
conseil d'administration d'experts siégeant avec voix
consultative.

§2. Le conseil d'administration accomplit tous les
actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet de
la société.

La gestion journalière est confiée à un directeur gé-
néral désigné par le Gouvernement pour un mandat de
cinq ans.

La gestion journalière comprend aussi bien les actes
et les décisions qui n'excèdent pas les besoins de la vie
quotidienne de la société que les actes et les décisions
qui, en raison de leur intérêt mineur qu'ils représentent,
ne justifient pas l'intervention du conseil d'administra-
tion.

Le conseil d’administration peut déléguer, au direc-
teur général visé à l’article 5/1, des pouvoirs spéci-
fiques, selon les modalités qu’il détermine.

Tout acte de délégation fait l’objet d’un acte écrit,
qui identifie de manière précise les pouvoirs visés par
cette délégation et leur durée. Les actes de délégations
sont consignés dans un registre. Toute décision prise
par le directeur général ou le comité de direction visé à
l’article 5/1 en exécution d’un acte de délégation est
présentée à la prochaine réunion du conseil d’adminis-
tration.

§3. Le Gouvernement désigne le directeur général
visé à au paragraphe 2 au terme d’une procédure de re-
crutement. Le Gouvernement précise les modalités
d’application du présent paragraphe.

La procédure de recrutement visée à l’alinéa 1er com-
prend l’approbation par le Gouvernement, sur proposi-
tion du conseil d’administration :

1° d’une description de fonction; 

2° d’une lettre de mission comprenant la définition
précise des missions générales de gestion et les objec-
tifs à atteindre, et ce tant en termes de management
que de stratégie.

Le conseil d’administration, dans le cadre de la pro-
cédure de recrutement, lance l’appel à candidature pu-
blic externe et interne, selon les modalités que le Gou-
vernement détermine, comprenant au minimum :

1° la description de fonction; 

2° le mode et la date ultime d'introduction des candi-
datures; 

3° les diplômes et expériences requis pour la fonc-
tion; 

4° les documents que contient, à peine de nullité,
l'acte de candidature; 

5° le service auprès duquel la lettre de mission et
tout autres renseignements ou documents utiles
peuvent être obtenus; 

6° l’échelle barémique proposée pour le mandat et
les modalités de fin de mandat.

Le jury de sélection, dans le cadre de la procédure
de recrutement, est composé, sur la base d'une proposi-
tion du conseil d'administration soumise à l'approba-
tion du Gouvernement, de la manière suivante :

1° le président et le vice-président du conseil d’admi-
nistration ainsi que le président du comité de rémunéra-
tion; 
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2° deux membres experts présentant une expérience
de dix ans en management ou en ressources humaines,
choisis en dehors des membres des cabinets ministé-
riels, des services de la Communauté française, des ser-
vices du Gouvernement wallon et des organismes d'in-
térêt public visés au décret du 22 janvier 1998 relatif
au statut du personnel de certains organismes relevant
de la Région wallonne; 

3° un membre d’une université belge francophone
compétent en économie du transport, qui assure la pré-
sidence du jury; 

4° le directeur général du Service public de Wallonie
Mobilité et Infrastructures ou son représentant.

Deux tiers au maximum des membres du jury de sé-
lection sont du même sexe.

Le jury organise les épreuves de sélection lui permet-
tant de cerner les aptitudes des candidats sur base des
critères de sélection suivants :

1° compétences de gestion d'organisation; 

2° personnalité et expérience des candidats.

Le jury établit un classement des candidats jugés
aptes à remplir la fonction, sur base des résultats aux
épreuves de sélections ainsi qu’un rapport écrit et mo-
tivé reprenant les aptitudes de chacun des candidats re-
tenus, et les communique au Gouvernement.

§4. Le directeur général visé au paragraphe 2 est
soumis à des évaluations périodiques organisées par un
comité d’évaluation.

Le conseil d'administration instaure le comité d’éva-
luation en son sein selon les modalités que le Gouver-
nement détermine. Le comité d’évaluation peut s'en-
tourer de personnalités extérieures dans le cadre de ces
évaluations.

Les procédures d'évaluation et leurs modalités sont
précisées dans le contrat de gestion et suivent les prin-
cipes suivants :

1° les critères d’évaluation sont les suivants :

– la mise en oeuvre des compétences en référence au
descriptif de fonction; 

– la mise en oeuvre des objectifs fixés dans la lettre
de mission; 

2° les évaluations sont réalisées tous les 30 mois; 

3° les évaluations se concluent par un rapport d'éva-
luation réalisé par le comité d’évaluation et remis au
conseil d'administration.

En cas d’évaluation négative réalisée par le conseil
d’administration et communiquée au Gouvernement, le
Gouvernement peut proposer la fin du mandat du direc-
teur général. ».

Art. 2

Dans le même décret, il est inséré un article 5/1 ré-
digé comme suit :

« Art. 5/1. Le conseil d’administration détermine l'or-
ganisation, la compétence et le fonctionnement et le
mode de désignation du comité de direction, composé
de six membres au maximum, qui ne font pas partie du
conseil d’administration. Les commissaires du Gouver-
nement y siègent avec voix consultative.

Le comité de direction assiste le directeur général
dans l’exercice de ses missions. ».

Namur, le 24 mars 2022.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO
 

Le Ministre du Climat, de l'Énergie,
de la Mobilité et des Infrastructures,

PHILIPPE HENRY
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ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D'ÉTAT

70.676/4

Le 10 décembre 2021, le Conseil d’État, section de
législation, a été invité par le Vice-Président et Mi-
nistre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité de la
Région wallonne à communiquer un avis, dans un
délai de trente jours, sur un avant-projet de décret
« modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la créa-
tion de la Société wallonne de Financement complé-
mentaire des Infrastructures ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième
chambre le 31 janvier 2022. La chambre était com-
posée de Martine Baguet, président de chambre,
Luc Cambier et Bernard Blero, conseillers d’État, et
Anne-Catherine Van Geersdaele, greffier.

Le rapport a été présenté par Stéphane Tellier, pre-
mier auditeur et Aurore Percy, auditeur adjoint.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 31 jan-
vier 2022.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base
de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le
Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la
section de législation limite son examen au fondement
juridique de l’avant-projet  (*), à la compétence de l’au-
teur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des forma-
lités préalables, conformément à l’article 84, §3, des
lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Formalités préalables

1. Il ressort du dossier soumis à la section de législa-
tion que l’avis de l’Inspecteur des Finances et l’accord
du Ministre du Budget n’ont pas été recueillis.

Il n’est cependant pas exclu que, dans son applica-
tion, l’avant-projet de décret ait, directement ou indi-
rectement, une incidence budgétaire.

En conséquence, conformément aux articles 39, §1er,
2°, et 49, 1°, a), de l’arrêté du Gouvernement wallon
du 8 juin 2017 « portant organisation des contrôle et
audit internes budgétaires et comptables ainsi que du
contrôle administratif et budgétaire des Services du
Gouvernement wallon, des services administratifs à
comptabilité autonome, des entreprises régionales, des
organismes et du Service du Médiateur et la Commis-
sion wallonne pour l’Énergie en Région wallonne »,
l’avant-projet de décret sera soumis à l’avis de l’Ins-

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.

pecteur des Finances et à l’accord du Ministre du Bud-
get.

2. Conformément à l’article 3, §6, du décret du 12 fé-
vrier 2004 « relatif au statut de l’administrateur pu-
blic » (1),

« [l]e gestionnaire accomplit sa mission de gestion
journalière soit à titre de mandataire au sens du Code
de la Fonction publique wallonne, soit dans le cadre
d’une relation de travail sous statut salarié, soit à titre
d’indépendant ».

Dès lors que le directeur général répond à la défini-
tion du « gestionnaire », au sens du décret du 12 fé-
vrier 2004  (2), qu’il peut relever de la fonction pu-
blique, et que l’avant-projet fixe notamment les moda-
lités de désignation et d’évaluation du directeur géné-
ral, l’avant-projet doit être soumis à l’accord du Mi-
nistre de la Fonction publique, conformément à l’ar-
ticle 41 de l’arrêté du Gouvernement wallon du
8 juin 2017  (3).

La note au Gouvernement indique que cet avis a été
sollicité le 29 mars 2021 mais aucune pièce du dossier
transmis à la section de législation ne permet d’attester
de l’accomplissement de la formalité.

3. L’auteur de l’avant-projet veillera à l’accomplisse-
ment de ces formalités.

Observation générale

1. L’article 2 du décret du 12 février 2004 contient
notamment les définitions suivantes :

« 1° – « administrateur public » : toute personne ou
son suppléant :

a) qui, de manière cumulative :

– siège au sein de l’organe chargé de la gestion d’un
organisme; 

– été nommée par le Gouvernement ou par le Parle-
ment ou sur proposition de ceux-ci, conformément au
décret ou à l’arrêté portant création dudit organisme, à
ses statuts ou aux droits du Gouvernement dans l’ac-

1. En vertu de l’article 3, §1er, 15°, du décret du 12 février 2004,
les articles 1er à 16 inclus, 18, 18bis et 19 du décret sont appli-
cables à la SOFICO.
2. Voir infra, l’observation générale n° 1.
3. Voir, en ce sens, l’avis n° 62.744/4 donné le 24 janvier 2018
sur un avant-projet devenu le décret du 29 mars 2018 « modifiant
les décrets des 12 février 2004 relatif au statut de l’administrateur
public et du 12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouver-
nement et aux missions de contrôle des réviseurs au sein des orga-
nismes d’intérêt public, visant à renforcer la gouvernance et
l’éthique au sein des organismes wallons », http://www.raadvst-c
onsetat.be/dbx/avis/62744.pdf.
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tionnariat, ou a été désignée par le Gouvernement
wallon dans une des sociétés de transport en commun
sur proposition de la Société régionale wallonne du
Transport ou a été nommée, au sein de l’organe de ges-
tion d’un organisme, sur intervention de la Région wal-
lonne, d’un organe qui en dépend, d’une province ou
d’une commune; 

b) et qui n’est pas administrateur de droit de l’or-
gane de gestion d’un organisme; 

2° – « gestionnaire » : toute personne chargée de la
gestion journalière, ou agissant au sein de l’organe
chargé de la gestion journalière de l’organisme; 

3° – « organe de gestion » : le conseil d’administra-
tion de la personne morale visée aux articles 3 et 17
ou, à défaut, tout autre organe, quelle que soit sa déno-
mination, qui dispose de tous les pouvoirs nécessaires
à la réalisation de la mission ou de l’objet social de la
personne morale; 

3°/1 – « le bureau exécutif » : l’organe restreint de
gestion qui, quelle que soit sa dénomination inclut un
ou plusieurs administrateurs et se voit déléguer une
partie des pouvoirs de l’organe de gestion ».

2. L’avant-projet de décret prévoit que la gestion
journalière est confiée à un directeur général. Dans la
logique du décret du 12 février 2004, le directeur gé-
néral doit, être considéré comme le « gestionnaire »,
au sens de ce décret.

Cette précision gagnerait à figurer dans l’exposé des
motifs.

3. L’avant-projet institue, par ailleurs, un Comité de
direction, dont les membres ne font pas partie du
conseil d’administration. Ce Comité de direction ne ré-
pond dès lors pas, s’agissant de sa composition, à la dé-
finition du « bureau exécutif » qui figure dans le décret
du 12 février 2004. Les missions du Comité de direc-
tion sont toutefois analogues à celles du bureau exécu-
tif.

Le commentaire de l’article 2 énonce :

« Le Comité de direction est complémentaire à l’or-
gane de gestion restreint que constitue le bureau exé-
cutif au sens du décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l’administrateur public, composé de
maximum 25% du Conseil d’Administration (donc
3 personnes), dont le Président et le Vice-Président ».

Interrogée quant à la question de savoir s’il est bien
de l’intention de l’auteur de l’avant-projet de prévoir
deux organes complémentaires, la déléguée du Mi-
nistre a précisé :

« [...] les dispositions relatives au bureau exécutif de-
vraient être abrogées du reste du décret ».

Le dispositif de l’avant-projet sera en conséquence
revu et le commentaire sera corrigé afin d’assurer sa
cohérence avec le dispositif.

Observations particulières

Dispositif

Article 1er

1. À l’article 5, §2, alinéa 2, en projet, du décret du
10 mars 1994 « relatif à la création de la Société wal-
lonne de Financement complémentaire des Infrastruc-
tures », les mots « nommé par le Gouvernement pour
cinq ans » seront remplacés par les mots « désigné par
le Gouvernement pour un mandat de cinq ans ».

2.1. La définition de la gestion journalière, qui fi-
gure à l’article 5, §2, alinéa 3, en projet, semble s’ins-
pirer de l’article 9:10, alinéa 2, du Code des sociétés et
des associations, qui dispose :

« La gestion journalière comprend aussi bien les
actes et les décisions qui n’excèdent pas les besoins de
la vie quotidienne de l’association que les actes et les
décisions qui, soit en raison de l’intérêt mineur qu’ils
représentent, soit en raison de leur caractère urgent, ne
justifient pas l’intervention de l’organe d’administra-
tion ».

Interrogée sur la raison pour laquelle l’hypothèse
des décisions urgentes a été omise, la déléguée du Mi-
nistre a indiqué ce qui suit :

« C’est pour limiter/encadrer l’habilitation au cas
d’espèce. La SOFICO gère des projet d’ampleur qui
sont bien balisés et la nature des projets ne nécessite
pas de décision spécifiquement urgente ».

 Il est pris acte de cette explication.

2.2. À l’article 5, §2, alinéa 3, en projet, du décret du
10 mars 1994, dès lors qu’il n’y a pas de seconde
branche à l’alternative, les mots « soit en raison de leur
intérêt mineur » seront remplacés par les mots « en
raison de l’intérêt mineur ».

3. L’article 5, §2, alinéa 4, en projet, du décret du
10 mars 1994, prévoit notamment que le conseil d’ad-
ministration peut déléguer, au comité de direction,
« des pouvoirs spécifiques ». L’article 5/1, en projet,
du même décret prévoit quant à lui que le conseil d’ad-
ministration peut déléguer, au comité de direction,
« un certain nombre de ses pouvoirs ».

L’avant-projet sera revu, afin d’uniformiser la termi-
nologie et de déterminer avec précision l’étendue des
pouvoirs qui peuvent être délégués au Comité de direc-
tion.

Il sera, en outre, précisé si les pouvoirs délégués par
le conseil d’administration au comité de direction
peuvent comprendre des actes de gestion journalière
lesquels sont, en vertu de l’article 5, §2, alinéa 2, en
projet, en principe confiés au directeur général.

4. À l’article 5, §2, alinéa 5, en projet, de l’accord de
la déléguée du Ministre, les mots « au Conseil d’admi-
nistration suivant » seront remplacés par les mots
« à la prochaine réunion du Conseil d’administration ».

5. À l’article 5, §3, alinéa 4, 1°, en projet, afin de se
conformer à la terminologie utilisée à l’article 15bis,
§10, du décret du 12 février 2004 « relatif au statut de
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l’administrateur public », les mots « comité des rému-
nérations » seront remplacés par les mots « Comité de
rémunération ».

6. À l’article 5, §3, alinéa 6, en projet, le mot « réa-
lise » sera remplacé par le mot « établit ».

7. À l’article 5, §4, alinéa 3, 2°, en projet, les mots
« qui se réfère aux standards en la matière » sont dé-
pourvus de portée juridique.

Il y a lieu de remplacer ces mots par l’indication de
la périodicité de l’évaluation.

Article 2

1. Dans la phrase liminaire, les mots « Dans même
décret » seront remplacés par les mots « Dans le même
décret ».

2. L’article 9 de la loi spéciale du 8 août 1980 « de
réformes institutionnelles » dispose :

« Dans les matières qui relèvent de leurs compé-
tences, les Communautés et les Régions peuvent créer
des services décentralisés, des établissements et des en-
treprises, ou prendre des participations en capital.

Le décret peut accorder aux organismes précités la
personnalité juridique et leur permettre de prendre des
participations en capital. Le décret en règle la création,
la composition, la compétence, le fonctionnement et le
contrôle ».

Selon la Cour constitutionnelle,

« En indiquant lui-même dans quelles matières la
compétence attribuée aux communautés et aux régions
par l’alinéa 1er de l’article 9 ne peut être exercée que
par décret, c’est-à-dire en réservant certaines compé-
tences aux autorités législatives des communautés et
des régions, le législateur spécial a exprimé une exi-
gence qui doit être considérée comme une règle réparti-
trice de compétences, au sens de l’article 1er, 1°, de la
loi spéciale du 6 janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage.

La règle de compétence de l’article 9 précité, aux
termes duquel il appartient au législateur décrétal de ré-
gler la création, la composition, la compétence, le fonc-
tionnement et le contrôle de ses établissements propres
– [...] – oblige le législateur décrétal à fixer les règles
de base. Elle ne l’empêche toutefois pas de confier l’af-

finement de ces règles de base au pouvoir exécu-
tif »  (4).

Dans son avis n° 35.195/4 (5) donné le 14 mai 2003
sur un avant-projet devenu le décret du 27 no-
vembre 2003 « modifiant le décret du 10 mars 1994 re-
latif à la création de la Société wallonne de Finance-
ment complémentaire des Infrastructures », la section
de législation a observé ce qui suit, à propos d’une dis-
position modifiant l’article 5.2 du décret du
10 mars 1994 :

« Cette disposition tend à compléter l’article 5.2. du
décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la So-
ciété wallonne de financement complémentaire des in-
frastructures, par une phrase prévoyant que « les sta-
tuts règlent l’organisation, la compétence et le fonc-
tionnement d’un comité de direction, composé de deux
commissaires du Gouvernement et de quatre adminis-
trateurs parmi lesquels figurent le président du conseil
d’administration et l’administrateur délégué ».

Selon le commentaire de cette disposition, « [ce co-
mité] aura pour mission de préparer les dossiers
soumis au conseil d’administration et pourra recevoir
délégation de certaines décisions dépassant les limites
de la gestion journalière ».

Cette précision devra figurer dans le corps même du
texte. En effet, comme la section de législation l’a rap-
pelé à plusieurs reprises, et notamment dans son avis
n° 22.822/9, donné le 1er décembre 1993, à l’égard du
projet qui allait devenir le décret du 10 mars 1994 pré-
cité  (6), les règles de fonctionnement des services dé-
centralisés, des établissements et des entreprises com-
munautaires ou régionaux sont une compétence ré-
servée du législateur décrétal, en vertu de l’article 9 de
la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institution-
nelles  (7).

En outre, le projet devrait préciser le mode de dési-
gnation des membres de ce comité de direction ».

L’article 5/1 en projet sera en conséquence complété
de manière à prévoir les règles de base en ce qui
concerne le mode de désignation des membres de ce
Comité.

Le Greffier,

A.-C. VAN GEERSDAELE

Le Président,

M. BAGUET

4. C. C., 31 mai 2001, n° 75/2001, B.10 et B.11.
5. http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/35195.pdf.
6. Note de bas de page n° 1 de l’avis cité : Doc. parl., Conseil,
n° 206 (1993-1994), n° 1.
7. Note de bas de page n° 2 de l’avis cité : Selon la Cour d’arbi-
trage, « en indiquant lui-même dans quelles matières la compé-
tence attribuée aux communautés et aux régions par l’alinéa 1er

de l’article 9 ne peut être exercée que par décret, c’est-à-dire en
réservant certaines compétences aux autorités législatives des
communautés et des régions, le législateur spécial a exprimé une
exigence qui doit être considérée comme une règle répartitrice de
compétences, au sens de l’article 1er, 1°, de la loi spéciale du 6
janvier 1989 sur la Cour d’arbitrage. » (arrêt n° 24/98).



 

Avenue Prince de Liège 133 (2ième étage) 5100 JAMBES  Tél (081)32.19.59  Fax (081)32.19.50 
Courriel : thierry.mailleux.ext@spw.wallonie.be 

 

  Marche, le 9 mars 2022 

GOUVERNEMENT WALLON 

INSPECTION DES FINANCES 

 
 

 NOTE A Mr PHILIPPE HENRY 
VICE-PRESIDENT ET MINISTRE DU CLIMAT, DE 

L’ENERGIE ET DE LA MOBILITE 
VOS REFERENCES : PHH/GRC/Infra/DOD/NOD/ISD/S22-006320 

NOS REFERENCES : IF/TM/2022/TP/237253 

DOSSIER REÇU LE : 08/03/2022  

OBJET : Avant-projet de décret modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société 
wallonne de financement complémentaire des infrastructures – troisième lecture 

A l’invitation du Conseil d’Etat, le texte en projet est soumis au stade de sa 3ème lecture à l’Inspection des 
finances. Celle-ci observe qu’en méconnaissance de l’Art. 49 de l’AGW du 8 juin 2017 portant organisation 
des contrôle et audit internes budgétaires et comptables ainsi que du contrôle administratif et budgétaire des 
Services du Gouvernement wallon, des services administratifs à comptabilité autonome, des entreprises 
régionales, des organismes et du Service du Médiateur en Région wallonne, son avis n’avait pas été requis au 
stade de la 1ère lecture (GW du 24 juin 2021, point B23).  

Pour être tout à fait complet, votre Cabinet avait pourtant bien sollicité l’I.F. en date du 29 mars 2021, mais 
sur une première version toutefois assez différente de l’avant-projet de décret sous objet. Dans le cadre de 
l’instruction de ce dossier, l’Inspection avait, par courriel du 1er avril, adressé une série de questionnements 
ou de suggestions, demeurés sans réponse.  

Quoi qu’il en soit, à ce stade, l’Inspection n’a plus vocation à se prononcer sur le fond de la proposition et se 
bornera donc à acter le fait que le texte en projet intègre assez largement les observations formulées par le 
Conseil d’Etat. 

Le présent avis doit donc être compris comme un avis PRO FORMA.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 
C o p i e  : -  Mr  A.  D O L IMO N T,  Mi n i s t r e  d u Bu d g e t 
 -  Mr  E.  WIL L AME,  D G d u S PW MI 
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ANNEXE 3

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne
de Financement complémentaire des Infrastructures

Exposé des motifs

La DPR 2019-2024 stipule que « Le Gouvernement
entend, pour les fonctions de management des UAP
non soumises au code de la fonction publique dont la
désignation requiert son intervention, organiser par dé-
cret la systématisation des procédures impartiales et ob-
jectivées (description de fonction, appel à candidatures
public, jury, décision motivée) en vue d’une désigna-
tion pour un mandat renouvelable de cinq ans. Ce dé-
cret entrera en vigueur au fil des vacances de fonc-
tion ».

La gouvernance de la SOFICO doit être réformée
pour tenir compte tant de la volonté régionale de pré-
voir des mandats de cinq ans pour les fonctions de ma-
nagement des unités d’administration publiques (UAP)
que des enjeux majeurs auxquels sera confrontée la
SOFICO endéans les prochaines années.

L’évolution de la gouvernance de la SOFICO per-
mettra également de répondre adéquatement aux défis
majeurs auxquels sera confrontée cette société. Le
contrat de gestion de la SOFICO sera renouvelé dans
le courant de 2021 et confiera à la SOFICO la gestion
de dossiers majeurs pour les années à venir, tels que,
par exemple : évolution du réseau structurant et projets
d’investissements ; optimisation permanente des voies
de financement ; télécommunications ; gestion des
concessions pour production d’énergies renouve-
lables ; évolutions liées aux prélèvements kilomé-
triques.

De plus, la SOFICO devra réussir le défi de la transi-
tion énergétique et de la digitalisation de l’entreprise.

La gestion de ces enjeux majeurs impose une ré-
forme structurelle de la gouvernance permettant au ma-
nagement de la SOFICO de se consacrer à ces défis de
manière efficiente et prioritaire.

La réforme de la gouvernance de la SOFICO s’ap-
puie sur les principes de « corporate governance », tels
que notamment définis et explicités par le Code
Buysse III ainsi que dans la charte de gouvernance de
la SOFICO.

De plus, quand bien même le Code de la fonction pu-
blique wallonne n’est pas applicable à la SOFICO, il
convient de s’inspirer des principes et procédures
édictés par celui-ci pour définir le statut des futurs
mandataires ainsi que le cadre et les procédures de re-
crutement à mettre en oeuvre.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article remplace l’article 5 du décret du 10 mars

1994 relatif à la création de la Société wallonne de Fi-
nancement complémentaire des Infrastructures.

Le texte en projet prévoit de confier la gestion jour-
nalière de la SOFICO à un Directeur général, manda-
taire nommé par le Gouvernement pour cinq ans. Le
Conseil d’administration peut déléguer des pouvoirs
spécifiques au Directeur général ou au comité de direc-
tion, par exemple pour les dossiers qui revêtent un ca-
ractère d’urgence particulier.

La mise en oeuvre du contrat de gestion sera confiée
au Directeur général sur base d’une lettre de mission
précise à arrêter par le Gouvernement. La lettre de mis-
sion incluera un chapitre sur un management partici-
patif et dans la philosophie d’ISO 56000.

Les statuts de la SOFICO devront être adaptés dans
la foulée de la modification décrétale pour concrétiser
cette réforme de la gouvernance de la société.

Le texte en projet prévoit que le Gouvernement dé-
signe le Directeur général visé à au paragraphe 2 au
terme d’une procédure de recrutement ouverte transpa-
rente et impartiale détaillée.

Dans ce cadre, le dispositif prévoit un jury qui orga-
nise les épreuves de sélection et réalise un classement
des candidats sur base des résultats aux épreuves de sé-
lections ainsi qu’un rapport écrit et motivé reprenant
les aptitudes de chacun des candidats retenus. Le choix
final appartient au Gouvernement qui peut s’écarter du
classement sous réserve de motivation.

Une procédure d’évaluations périodiques du Direc-
teur général portant sur la mise en oeuvre des compé-
tences en référence au descriptif de fonction et aux ob-
jectifs fixés dans la lettre de mission est également pré-
vue.

Article 2

Cette disposition prévoit de modifier la composition
du Comité de direction. En effet, sa composition par
des Administrateurs (Président, Vice-Président, Direc-
teur général, plus un quatrième Administrateur) dont la
disponibilité de certains d’entre eux était trop ténue et
n’a pas permis, au final, le fonctionnement de l’or-
gane. Dans cette optique, il est proposé de préciser que
le Comité de direction est composé de six membres au
maximum, qui ne font pas partie du Conseil d’adminis-
tration.

Le Comité de direction est complémentaire à l’or-
gane de gestion restreint que constitue le bureau exé-
cutif au sens du décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l'administrateur public, composé de
maximum 25% du Conseil d’Administration (donc 3
personnes), dont le Président et le Vice-Président.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne
de Financement complémentaire des Infrastructures

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de la Mobilité,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de la Mobilité est chargé de présenter au

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

L’article 5 du décret du 10 mars 1994 relatif à la
création de la Société wallonne de Financement com-
plémentaire des Infrastructures, modifié en dernier lieu
par le décret-programme du 17 juillet 2018, est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 5. §1er. La société est gérée par un conseil
d'administration qui comprend au maximum onze
membres désignés par le Gouvernement et représen-
tant la Région.

Le président et le vice-président du conseil d'admi-
nistration sont nommés par le Gouvernement. En cas
de parité de votes, la voix du président est prépondé-
rante.

Le mandat des membres du conseil d’administration
est d'une durée de-cinq ans, renouvelable.

Le Gouvernement détermine la rémunération des
membres du conseil d'administration.

Au jour de sa nomination, le membre du conseil
d’administration ne peut pas avoir atteint l'âge de sep-
tante ans accomplis.

Le Gouvernement peut organiser la participation au
conseil d'administration d'experts siégeant avec voix
consultative.

§2. Le conseil d'administration accomplit tous les
actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet de
la société.

La gestion journalière est confiée à un directeur gé-
néral nommé par le Gouvernement pour cinq ans.

La gestion journalière comprend aussi bien les actes
et les décisions qui n'excèdent pas les besoins de la vie
quotidienne de la société que les actes et les décisions
qui, soit en raison de leur intérêt mineur qu'ils repré-
sentent, ne justifient pas l'intervention du conseil d'ad-
ministration.

Le conseil d’administration peut déléguer, au direc-
teur général ou au comité de direction visé à l’article
5/1, des pouvoirs spécifiques, selon les modalités qu’il
détermine.

Tout acte de délégation fait l’objet d’un acte écrit,
qui identifie de manière précise les pouvoirs visés par
cette délégation et leur durée. Les actes de délégations
sont consignés dans un registre. Toute décision prise
par le directeur général ou le comité de direction visé à
l’article 5/1 en exécution d’un acte de délégation est
présentée au Conseil d’administration suivant.

§3. Le Gouvernement désigne le directeur général
visé à au paragraphe 2 au terme d’une procédure de re-
crutement. Le Gouvernement précise les modalités
d’application du présent paragraphe.

La procédure de recrutement visée à l’alinéa 1er com-
prend l’approbation par le Gouvernement, sur proposi-
tion du conseil d’administration :

1° d’une description de fonction ; 

2° d’une lettre de mission comprenant la définition
précise des missions générales de gestion et les objec-
tifs à atteindre, et ce tant en termes de management
que de stratégie.

Le conseil d’administration, dans le cadre de la pro-
cédure de recrutement, lance l’appel à candidature pu-
blic externe et interne, selon les modalités que le Gou-
vernement détermine, comprenant au minimum :

1° la description de fonction;

2° le mode et la date ultime d'introduction des candi-
datures;

3° les diplômes et expériences requis pour la fonc-
tion;

4° les documents que contient, à peine de nullité,
l'acte de candidature;

5° le service auprès duquel la lettre de mission et
tout autre renseignements ou documents utiles peuvent
être obtenus;

6° l’échelle barémique proposée pour le mandat et
les modalités de fin de mandat.

Le jury de sélection, dans le cadre de la procédure
de recrutement, est composé, sur la base d'une proposi-
tion du conseil d'administration soumise à l'approba-
tion du Gouvernement, de la manière suivante :

1° le président et le vice-président du conseil d’admi-
nistration ainsi que le président du comité des rémuné-
rations;

2° deux membres experts présentant une expérience
de dix ans en management ou en ressources humaines,
choisis en dehors des membres des cabinets ministé-
riels, des services de la Communauté française, des ser-
vices du Gouvernement wallon et des organismes d'in-
térêt public visés au décret du 22 janvier 1998 relatif
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au statut du personnel de certains organismes relevant
de la Région wallonne;

3° un membre d’une université belge francophone
compétent en économie du transport, qui assure la pré-
sidence du jury;

4° le Directeur Général du Service Public de Wal-
lonie Mobilité Infrastructures ou son représentant.

Le jury organise les épreuves de sélection lui permet-
tant de cerner les aptitudes des candidats sur base des
critères de sélection suivants :

1° compétences de gestion d'organisation

2° personnalité et expérience des candidats.

Le jury réalise un classement des candidats jugés
aptes à remplir la fonction, sur base des résultats aux
épreuves de sélections ainsi qu’un rapport écrit et mo-
tivé reprenant les aptitudes de chacun des candidats re-
tenus, et les communique au Gouvernement.

§4. Le directeur général visé au paragraphe 2, est
soumis à des évaluations périodiques organisées par un
comité d’évaluation.

Le conseil d'administration instaure le comité d’éva-
luation en son sein selon les modalités que le Gouver-
nement détermine. Le comité d’évaluation peut s'en-
tourer de personnalités extérieures dans le cadre de ces
évaluations.

Les procédures d'évaluation et leurs modalités sont
précisées dans le contrat de gestion et suivent les prin-
cipes suivants :

1° les critères d’évaluation sont les suivants :

– la mise en oeuvre des compétences en référence au
descriptif de fonction;

– la mise en oeuvre des  objectifs fixés dans la lettre
de mission.

2° les évaluations sont périodiques suivant un
rythme qui se réfère aux standards en la matière ; 

3° les évaluations se concluent par un rapport d'éva-
luation réalisé par le comité d’évaluation et remis au
conseil d'administration.

En cas d’évaluation négative réalisée par le Conseil
d’administration et communiquée au Gouvernement, le
Gouvernement peut proposer la fin du mandat du direc-
teur général.

Art. 2

Dans même décret, est inséré un article 5/1 rédigé
comme suit :

« Art. 5/1. Le Gouvernement détermine l'organisa-
tion, la compétence et le fonctionnement du comité de
direction, composé de six membres au maximum, qui
ne font pas partie du conseil d’administration. Les com-
missaires du Gouvernement y siègent avec voix consul-
tative.

Le comité de direction prépare les dossiers destinés
au conseil d'administration qui peut lui déléguer, le cas
échéant, un certain nombre de ses pouvoirs. ».

Namur, le 9 décembre 2021.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO
 

Le Ministre de la Mobilité,

PHILIPPE HENRY
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Avis n° 176/2021 du 4 octobre 2021 

 

 

 

 

Objet: Demande d’avis concernant un avant-projet de décret modifiant le décret du 10 

mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne de financement complémentaire des 

infrastructures (CO-A-2021-179) 

 

 

Le Centre de Connaissances de l’Autorité de protection des données (ci-après « l’Autorité »),  

Présent.e.s : Mesdames Marie-Hélène Descamps et Alexandra Jaspar et Messieurs Yves-Alexandre de 

Montjoye, Bart Preneel et Frank Robben; 

 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l'Autorité de protection des données, en particulier 

les articles 23 et 26 (ci-après « LCA »); 

 

Vu le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la 

protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la 

libre circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après « RGPD »); 

 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements 

de données à caractère personnel (ci-après « LTD »); 

 

Vu la demande d'avis de Monsieur Philippe Henry, Vice-Président du Gouvernement wallon et Ministre 

du Climat, de l’Energie et de la Mobilité, reçue le 28 juillet 2021;  

 

Vu le rapport d’Alexandra Jaspar;   

 

Émet, le 4 octobre 2021, l'avis suivant : 

 

  

.

.

. 

 .

.

. 
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Avis  176/2021- 2/5 

I. OBJET ET CONTEXTE DE LA DEMANDE D’AVIS 

 

1. Le Vice-Président du Gouvernement wallon et Ministre du Climat, de l’Energie et de la Mobilité, 

Monsieur Philippe Henry (ci-après « le demandeur ») a sollicité, le 28 juillet 2021, l’avis de l’Autorité 

concernant un Avant-projet de décret modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la 

Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures (ci-après « le projet »).  

 

2. La SOFICO est régie par le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne de 

Financement complémentaire des Infrastructures (SOFICO). Ce texte a été modifié à plusieurs reprises, 

notamment par le décret du 10 décembre 2010 qui a modifié la composition de son Conseil 

d’administration, et le décret-programme du 17 juillet 2018. 

 

3. Le texte en projet prévoit (en ce qui concerne des traitements de données à caractère personnel) 

« que le Gouvernement désigne le Directeur Général visé au paragraphe 2 au terme d’une procédure 

de recrutement.  

La procédure de recrutement comprend l’approbation par le Gouvernement, sur proposition du conseil 

d’administration :  

1° d’une description de fonction ;  

2° d’une lettre de mission comprenant la définition précise des missions générales de gestion et les 

objectifs à atteindre, et ce tant en termes de management que de stratégie.  

Le conseil d’administration, dans le cadre de la procédure de recrutement, lance l’appel à candidature 

public externe et interne, selon les modalités que le Gouvernement détermine, comprenant au 

minimum :  

1° la description de fonction ;  

2° le mode et la date ultime d'introduction des candidatures ;  

3° les diplômes et expériences requis pour la fonction ;  

4° les documents que contient, à peine de nullité, l'acte de candidature ;  

5° le service auprès duquel la lettre de mission et tout autre renseignements ou documents utiles 

peuvent être obtenus ;  

6° l’échelle barémique proposée pour le mandat et les modalités de fin de mandat.  

Le jury de sélection, dans le cadre de la procédure de recrutement, est composé, sur la base d'une 

proposition du conseil d'administration soumise à l'approbation du Gouvernement, de la manière 

suivante :  

1° le président et le vice-président du conseil d’administration ainsi que le président du comité des 

rémunérations ;  

2° deux membres experts présentant une expérience de dix ans en management ou en ressources 

humaines, choisis en dehors des membres des cabinets ministériels, des services de la Communauté 

française, des services du Gouvernement wallon et des organismes d'intérêt public visés au décret du 
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Avis  176/2021- 3/5 

22 janvier 1998 relatif au statut du personnel de certains organismes relevant de la Région wallonne 

;  

3° un membre d’une université belge francophone compétent en économie du transport, qui assure 

la présidence du jury ;  

4° le Directeur Général du Service Public de Wallonie Mobilité Infrastructures ou son représentant.  

Le jury organise les épreuves de sélection lui permettant de cerner les aptitudes de gestion 

d'organisation et la personnalité des candidats. Il réalise ensuite un classement des candidats jugés 

aptes à remplir la fonction, sur base des résultats aux épreuves de sélections ainsi qu’un rapport écrit 

et motivé reprenant les aptitudes de chacun des candidats retenus, et les communique au 

Gouvernement. Le choix final appartient au Gouvernement qui peut s’écarter du classement sous 

réserve de motivation ». 

 

4. A l’occasion de l’introduction de sa demande d’avis, le fonctionnaire délégué a précisé que le projet 

avait pour objectif « la transparence et l’équité dans les procédures de recrutement ». Il justifie par 

ailleurs l’absence de description dans le projet des éléments essentiels relatifs aux traitements de 

données au motif que « le Gouvernement précisera les modalités ». 

 

 

II. EXAMEN DU PROJET 

 

1. Test de nécessité 

 

5. Tout traitement de données à caractère personnel instauré par une réglementation implique en 

principe une limitation du droit à la protection des données à caractère personnel. Lors de la 

préparation d’un projet de texte normatif qui encadre des traitements de données à caractère 

personnel, il faut donc d’abord analyser si la mesure visée est bel et bien nécessaire pour atteindre 

l’objectif légitime qu’elle poursuit. Ce test de nécessité implique que l’auteur d’un projet de texte 

normatif réalise une analyse préalable d’une part des faits qui justifient l’instauration de la mesure et 

d’autre part du degré d’efficacité de la mesure à la lumière de la finalité qu’elle poursuit. Dans le cadre 

de cette analyse, l’auteur doit également vérifier si son objectif peut éventuellement être atteint via 

une mesure moins intrusive du point de vue du droit à la protection des données. 

 

6. En l’espèce, l’Autorité constate que le seul traitement de données à caractère personnel instauré par 

le projet vise la communication des résultats aux épreuves de sélection et du rapport écrit ainsi que 

des évaluations du directeur général au Gouvernement (article 5, §§3 et 4 nouveau tel qu’il ressort du 

projet).  
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2. Base juridique et principe de légalité 

 

7. Il appartient au responsable de traitement de déterminer la base légale la plus appropriée à chaque 

traitement de données avant toute opération de traitement (art. 6.1 du RGPD). 

 

8. Dans le contexte des procédures de sélection, la base légale la plus fréquemment mobilisée pour 

justifier les traitements de données effectués dans le cadre des procédures de recrutement est 

l’exécution, soit d’un contrat auquel la personne concernée est partie, soit de mesures 

précontractuelles prises à sa demande (article 6.1.b) du RGPD)1. 

 

9. Dans cette hypothèse, c’est à bon droit que (contrairement à ce qui prévaut pour l’article 6.1, point c) 

ou e) du RGPD2), les traitements ne sont pas encadrés par une réglementation claire et précise. 

 

10. Quant à la communication des données des résultats aux épreuves de sélection et du rapport écrit 

ainsi que des évaluations du directeur général au Gouvernement, elle pourrait être fondée sur le point 

e) de l’article 6.1. du RGPD. Dans ce cas, un encadrement légal spécifique de ce traitement de données 

n’est pas nécessaire à condition que les critères de sélection et d’évaluation soient déterminés, de 

manière claire, par voie normative. C’est à l’aune de ces critères que le respect du principe de 

minimisation des données3 pourra être appliqué par le responsable du traitement. Ce dernier devra en 

effet veiller à ce que les données à caractère personnel traitées à l’occasion de la sélection et de 

l’évaluation correspondent à ces critères. 

 

11. En l’espèce, l’Autorité constate que le projet ne contient pas ces critères. Le projet sera donc modifié 

sur ce point.  

 

12. Sous cette importante réserve, l’Autorité n’a pas d’observations particulières à formuler. 

 

 

 

 

 
1 Sur cette question, voy. WG29, avis 06/2014 du 9 avril 2014 relatif à la notion d’intérêt légitime poursuivi par le responsable 
du traitement des données au sens de l’article 7 de la directive 95/46/CE (https://ec.europa.eu/justice/article-
29/documentation/opinion-recommendation/files/2014/wp217_fr.pdf)  

2 Article 6.1 du RGPD : "Le traitement n'est licite que si, et dans la mesure où, au moins une des conditions suivantes est 
remplie : (...) 

c) le traitement est nécessaire au respect d'une obligation légale à laquelle le responsable du traitement est soumis ; (...) 

e) le traitement est nécessaire à l'exécution d'une mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique dont 
est investi le responsable du traitement ; (...)" 

3 L'article 5.1.c) du RGPD prévoit que les données à caractère personnel doivent être adéquates, pertinentes et limitées à ce 
qui est nécessaire au regard des finalités visées (principe de "minimisation des données"). 
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PAR CES MOTIFS, 

 

L’Autorité, 

estime que les critères de sélection et d’évaluation doivent être déterminés par voie 

normative (par exemple dans le projet) (points 10 et 11).  

 

 

 

Pour le Centre de Connaissances,  

Alexandra Jaspar, Directrice  
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ANNEXE 6

AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne
de Financement complémentaire des Infrastructures

Exposé des motifs
 

La DPR 2019-2024 stipule que « Le Gouvernement
entend, pour les fonctions de management des UAP
non soumises au code de la fonction publique dont la
désignation requiert son intervention, organiser par dé-
cret la systématisation des procédures impartiales et ob-
jectivées (description de fonction, appel à candidatures
public, jury, décision motivée) en vue d’une désigna-
tion pour un mandat renouvelable de cinq ans. Ce dé-
cret entrera en vigueur au fil des vacances de fonc-
tion ».

La gouvernance de la SOFICO doit être réformée
pour tenir compte tant de la volonté régionale de pré-
voir des mandats de cinq ans pour les fonctions de ma-
nagement des unités d’administration publiques (UAP)
que des enjeux majeurs auxquels sera confrontée la
SOFICO endéans les prochaines années.

L’évolution de la gouvernance de la SOFICO per-
mettra également de répondre adéquatement aux défis
majeurs auxquels sera confrontée cette société. Le
contrat de gestion de la SOFICO sera renouvelé dans
le courant de 2021 et confiera à la SOFICO la gestion
de dossiers majeurs pour les années à venir, tels que,
par exemple : évolution du réseau structurant et projets
d’investissements ; optimisation permanente des voies
de financement ; télécommunications ; gestion des
concessions pour production d’énergies renouve-
lables ; évolutions liées aux prélèvements kilomé-
triques.

De plus, la SOFICO devra réussir le défi de la transi-
tion énergétique et de la digitalisation de l’entreprise.

La gestion de ces enjeux majeurs impose une ré-
forme structurelle de la gouvernance permettant au ma-
nagement de la SOFICO de se consacrer à ces défis de
manière efficiente et prioritaire.

La réforme de la gouvernance de la SOFICO s’ap-
puie sur les principes de « corporate governance », tels
que notamment définis et explicités par le Code
Buysse III ainsi que dans la charte de gouvernance de
la SOFICO.

De plus, quand bien même le Code de la fonction pu-
blique wallonne n’est pas applicable à la SOFICO, il
convient de s’inspirer des principes et procédures
édictés par celui-ci pour définir le statut des futurs
mandataires ainsi que le cadre et les procédures de re-
crutement à mettre en oeuvre.

Commentaire des articles

Article 1er

Cet article remplace l’article 5 du décret du 10 mars
1994 relatif à la création de la Société wallonne de Fi-
nancement complémentaire des Infrastructures.

Le texte en projet prévoit de confier la mission jour-
nalière à un Directeur Général, mandataire nommé par
le Gouvernement pour cinq ans.

Le DG assumera la gestion journalière de la SOFI-
CO.

La mise en oeuvre du contrat de gestion sera confiée
au directeur général sur base d’une lettre de mission
précise à arrêter par le Gouvernement. La lettre de mis-
sion incluera un chapitre sur un management partici-
patif et dans la philosophie d’ISO 56000.

Les statuts de la SOFICO devront être adaptés dans
la foulée de la modification décrétale pour concrétiser
cette réforme de la gouvernance de la société.

Le texte en projet prévoit que le Gouvernement dé-
signe le Directeur Général visé à au paragraphe 2 au
terme d’une procédure de recrutement ouverte transpa-
rente et impartiale détaillée.

Dans ce cadre, le dispositif prévoit un jury qui orga-
nise les épreuves de sélection et réalise un classement
des candidats sur base des résultats aux épreuves de sé-
lections ainsi qu’un rapport écrit et motivé reprenant
les aptitudes de chacun des candidats retenus. Le choix
final appartient au Gouvernement qui peut s’écarter du
classement sous réserve de motivation.

Une procédure d’évaluations périodiques du Direc-
teur Général portant sur la mise en oeuvre des compé-
tences en référence au descriptif de fonction et aux ob-
jectifs fixés dans la lettre de mission est également pré-
vue.

Article 2

Cette disposition prévoit de modifier la composition
du Comité de direction. En effet, sa composition par
des Administrateurs (Président, Vice-Président, Direc-
teur général, plus un quatrième Administrateur) dont la
disponibilité de certains d’entre eux était trop ténue et
n’a pas permis, au final, le fonctionnement de l’or-
gane. Dans cette optique, il est proposé de préciser que
le Comité de direction est composé de six membres au
maximum, qui ne font pas partie du Conseil d’adminis-
tration.
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Le Comité de direction est complémentaire à l’or-
gane de gestion restreint que constitue le bureau exé-
cutif au sens du décret du 12 février 2004 relatif au
statut de l'administrateur public, composé de
maximum 25% du Conseil d’Administration (donc 3
personnes), dont le Président et le Vice-Président.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

du ... (date) modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la Société wallonne
de Financement complémentaire des Infrastructures

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre de la Mobilité,

Après délibération,
 

ARRÊTE :
Le Ministre de la Mobilité est chargé de présenter au

Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

Article 1er

L’article 5 du décret du 10 mars 1994 relatif à la
création de la Société wallonne de Financement com-
plémentaire des Infrastructures, modifié en dernier lieu
par le décret-programme du 17 juillet 2018, est rem-
placé par ce qui suit :

« Art. 5. §1er. La société est gérée par un conseil
d'administration qui comprend au maximum onze
membres désignés par le Gouvernement et représen-
tant la Région.

Le président et le vice-président du conseil d'admi-
nistration sont nommés par le Gouvernement. En cas
de parité de votes, la voix du président est prépondé-
rante.

Le mandat des membres du conseil d’administration
est d'une durée de-cinq ans, renouvelable.

Le Gouvernement détermine la rémunération des
membres du conseil d'administration.

Au jour de sa nomination, le membre du conseil
d’administration ne peut pas avoir atteint l'âge de sep-
tante ans accomplis.

Le Gouvernement peut organiser la participation au
conseil d'administration d'experts siégeant avec voix
consultative.

§2. Le conseil d'administration accomplit tous les
actes nécessaires ou utiles à la réalisation de l'objet de
la société.

La gestion journalière est confiée à un directeur gé-
néral nommé par le Gouvernement pour cinq ans.

§3. Le Gouvernement désigne le directeur général
visé à au paragraphe 2 au terme d’une procédure de re-
crutement. Le Gouvernement précise les modalités
d’application du présent paragraphe.

La procédure de recrutement visée à l’alinéa 1er com-
prend l’approbation par le Gouvernement, sur proposi-
tion du conseil d’administration :

1° d’une description de fonction; 

2° d’une lettre de mission comprenant la définition
précise des missions générales de gestion et les objec-
tifs à atteindre, et ce tant en termes de management
que de stratégie.

Le conseil d’administration, dans le cadre de la pro-
cédure de recrutement, lance l’appel à candidature pu-
blic externe et interne, selon les modalités que le Gou-
vernement détermine, comprenant au minimum :

1° la description de fonction; 

2° le mode et la date ultime d'introduction des candi-
datures; 

3° les diplômes et expériences requis pour la fonc-
tion; 

4° les documents que contient, à peine de nullité,
l'acte de candidature; 

5° le service auprès duquel la lettre de mission et
tout autre renseignements ou documents utiles peuvent
être obtenus; 

6° l’échelle barémique proposée pour le mandat et
les modalités de fin de mandat.

Le jury de sélection, dans le cadre de la procédure
de recrutement, est composé, sur la base d'une proposi-
tion du conseil d'administration soumise à l'approba-
tion du Gouvernement, de la manière suivante :

1° le président et le vice-président du conseil d’admi-
nistration ainsi que le président du comité des rémuné-
rations; 

2° deux membres experts présentant une expérience
de dix ans en management ou en ressources humaines,
choisis en dehors des membres des cabinets ministé-
riels, des services de la Communauté française, des ser-
vices du Gouvernement wallon et des organismes d'in-
térêt public visés au décret du 22 janvier 1998 relatif
au statut du personnel de certains organismes relevant
de la Région wallonne; 

3° un membre d’une université belge francophone
compétent en économie du transport, qui assure la pré-
sidence du jury; 

4° le Directeur Général du Service Public de Wal-
lonie Mobilité Infrastructures ou son représentant.

Le jury organise les épreuves de sélection lui permet-
tant de cerner les aptitudes de gestion d'organisation et
la personnalité des candidats.

Le jury réalise un classement des candidats jugés
aptes à remplir la fonction, sur base des résultats aux
épreuves de sélections ainsi qu’un rapport écrit et mo-
tivé reprenant les aptitudes de chacun des candidats re-
tenus, et les communique au Gouvernement.
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§4. Le directeur général visé au paragraphe 2, est
soumis à des évaluations périodiques organisées par un
comité d’évaluation.

Le conseil d'administration instaure le comité d’éva-
luation en son sein selon les modalités que le Gouver-
nement détermine. Le comité d’évaluation peut s'en-
tourer de personnalités extérieures dans le cadre de ces
évaluations.

Les procédures d'évaluation et leurs modalités sont
précisées dans le contrat de gestion et suivent les prin-
cipes suivants :

1° les évaluations portent sur la mise en oeuvre des
compétences en référence au descriptif de fonction et
aux objectifs fixés dans la lettre de mission; 

2° les évaluations sont périodiques suivant un
rythme qui se réfère aux standards en la matière; 

3° les évaluations se concluent par un rapport d'éva-
luation réalisé par le comité d’évaluation et remis au
conseil d'administration.

En cas d’évaluation négative réalisée par le CA et
communiquée au Gouvernement, le Gouvernement
peut proposer à l’Assemblée générale la fin du mandat
du directeur général.

Art. 2

Dans même décret, est inséré un article 5/1 rédigé
comme suit :

« Art. 5/1. Le Gouvernement détermine l'organisa-
tion, la compétence et le fonctionnement du comité de
direction, composé de six membres au maximum, qui
ne font pas partie du conseil d’administration. Les com-
missaires du Gouvernement y siègent avec voix consul-
tative.

Le comité de direction prépare les dossiers destinés
au conseil d'administration qui peut lui déléguer, le cas
échéant, un certain nombre de ses pouvoirs. ».

Namur, le 24 juin 2021.

Pour le Gouvernement,

Le Ministre-Président,

ELIO DI RUPO
 

Le Ministre de la Mobilité,

PHILIPPE HENRY



 

 

Rapport du 26 mai 2021 établi conformément à l'article 3, 2°, du décret du 
11 avril 2014 visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence 
des Nations unies sur les femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant 
la dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales 

 

Objet : projet de décret modifiant le décret du 10 mars 1994 relatif à la création de la 
Société wallonne de Financement complémentaire des Infrastructures 

 

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement ou 
indirectement, l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Non. 

 
Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des 
femmes dans la matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces différences 
sont-elles sources d’inégalités ?  
 
Non. 
 
 
Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets 
négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?  
 
Sans objet. 
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ANNEXE 7


